
Les politiques de gestion des déchets enFrance ont connu différentes phases durantleur histoire. Initialement fondées sur desenjeux de salubrité publique, elles se sontensuite orientées vers l’amélioration sanitaireet environnementale des conditions decollecte et de traitement. La fin du XXèmesiècle a vu la montée en puissance durecyclage et le début du XXIème marquel’entrée en action de la prévention.Ces enjeux successifs, mais égalementcomplémentaires, coexisteront à l’avenir. Ilest donc important de mener une réflexionsur la façon dont ils pourront se traduire dansla politique déchets de demain.

I. LA MÉTHODE D’ANALYSE PROSPECTIVE
Cet exercice de prospective a été menéde façon collective au sein d’un comité desuivi rassemblant les principaux acteurs dusecteur des déchets. Au­delà des résultats del’exercice en lui­même, cette démarche apermis une sensibilisation des participants àl’analyse prospective. Elle a égalementengendré des discussions sur des orientationsde long terme, en s’affranchissant des contin­gences de court terme et des positionne­ments de chacun lors de négociations autourde textes réglementaires.L’exercice s’est construit autour du systèmeque constitue la gestion des déchets enFrance. Son analyse a permis d’identifier lesvariables qui influent sur son fonctionnement.Deux types de variables ont été identifiés :­ les variables liées au contexte : elless’imposent aux acteurs du système éco­nomique (croissance économique, prix desmatières premières, ampleur des politiques

de lutte contre le changement climatique,stratégie européenne, degré d’ouverturedes frontières à la circulation)­ les variables qui résultent des décisions etdes actions des acteurs. La construction del’analyse prospective s’est centrée autourd’elles. Quatre variables sont apparuescomme structurantes pour le système, c’est­à­dire qu’elles jouent un rôle déterminantdans les flux de déchets :­ la réglementation de la mise en décharge(approche « end of pipe ») ;­ le recyclage (boucler le cycle desmatériaux) ;­ la prévention (action en amont du système) ;­ la réforme de l’organisation et dufinancement de la gestion des déchets.
Les trois premières correspondent auxinterventions possibles au niveau desdifférents étapes du cycle des déchets, ladernière est davantage liée à la répartitiondes responsabilités entre les acteurs.La représentation du système général desdéchets en France a été schématisé entenant compte de la disponibilité des

Les politiques de gestion des déchets en France ont répondu au cours de leur histoire àdifférents objectifs. Salubrité publique, impacts environnementaux du traitement,recyclage, prévention, sont les enjeux qui coexistent aujourd’hui.Ce document présente une réflexion prospective sur la façon dont ils pourront setraduire dans la politique déchets de demain. Cet exercice a été mené de façoncollective au sein d’un comité de suivi rassemblant les principaux acteurs concernés.L’analyse prospective s’est centrée sur quatre variables identifiées comme structurantespour le système (réglementation de la mise en décharge, recyclage, prévention,réforme de l’organisation et du financement de la gestion des déchets), avant d’élargirla réflexion et d’apporter des éclairages sur les alternatives possibles pour les futurespolitiques déchets.
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données. Le champs considérécomprend les déchets municipauxainsi que les déchets desentreprises de plus de 10 salariésmais exclue les déchets du BTP, lesdéchets organiques del’agriculture et des industriesagroalimentaires.

II. LES SCÉNARIOS ÉLÉMENTAIRES
L’étude a été réalisée autourde quatre scénarios élaborées àpartir de l’évolution exacerbée desvariables structurantes citées ci­dessus. Elle débouche sur plusieursconstats.Même dans le cadre d’unscénario d’action forte etvolontariste pour limiter la mise endécharge, il apparaît que le centrede stockage des déchets ultimesdemeure une réalité incontour­nable. Dix millions de tonnes aumoins y entreront encore en 2020(contre plus de 25 millions detonnes à l’heure actuelle).Une politique forte en faveur dudéveloppement du recyclagen’incite pas en tant que telle à unepolitique de prévention desdéchets produits. En effet, l’arrivéeà maturité des marchés durecyclage (plus fluides, plustransparents, …) limite la haussedes coûts de traitement etaugmente l’offre de matièrespremières tendant ainsi à réduireleur prix. La prévention n’est doncencouragée ni par les prix desmatières premières, ni par le coûtde la gestion de la fin de vie desproduits.L’avènement d’une véritableprévention des déchets nécessiteune volonté et un portagepolitique très forts, notamment auniveau des collectivités locales. Etce, alors même que desdivergences profondes existententre acteurs sur la portée de ceque doit être une politique deprévention : faut­il aller jusqu’à une« déconsommation » ou simple­ment adapter les modes deconsommation actuels ?Un scénario de responsabili­sation complète des producteurssur les plans organisationnel etfinancier (par la généralisation duprincipe de responsabilité élargie

du producteur – REP) pose laquestion de la place descollectivités locales par rapport ausecteur privé.Au­delà de ces enseignementsponctuels, l’analyse prospectiveapporte des éléments de réflexionet des éclairages pour la mise enplace de politiques publiquesdans le cadre d’une politiquedéchets dont l’objectif généralpoursuivi est la prévention et lavalorisation des déchets.Pour faire évoluer la gestion desdéchets dans cette direction,l’analyse prospective identifie uncertain nombre de leviers d’actionsaboutissant ainsi à l’émergence detrois alternatives.
1. Alternative A : politique deprévention/recyclageElle propose de jouer sur lacomplémentarité des actions enfaveur du recyclage et de laprévention.L’extension des filières de REPaux déchets non ménagers(emballages industriels et commer­ciaux par exemple) amène lesproducteurs à prendre en chargela totalité des coûts de la fin de viedes produits concernés. La mise enplace d’une modulation des contri­butions en fonction des efforts deréduction à la source pourrait parexemple se faire en tenant comptedu potentiel « déchet » (quantitéde matière, toxicité, recyclabilité)et du contenu en matériauxrecyclés des produits.L’organisation parallèle decampagnes de sensibilisation degrande envergure complèterait cepremier dispositif. Il pourrait être

financé par la création d’un fondsnational pour l’écoconsommation.L’encouragement des activitésfavorables à la prévention(réparation, dépôts­ventes, …) etle développement du recyclagepar des actions favorisant à la foisl’offre et la demande de matièrespremières secondaires pourraientêtre envisagées pour rendrel’ensemble des actions plusefficaces. On peut citer à titred’exemples des incitations fiscales(via la TVA) des campagnes decommunication, des normes dequalité (actions sur la demande) ,des incitations économiques ducôté de l’offre (subventions,marché de certifications derecyclage).La collecte sélective en seraitencouragée. Pour certains typesde déchets (verre, aluminium), descontraintes juridiques pourraientcompléter l’ensemble du dispositif(obligation de collecte sélectivepour certains types de déchets(verre, aluminium, ...).Dans ce cadre d’analyse,citoyens et collectivités localessont portés par une implicationpolitique forte .Les citoyens adhèrentmassivement aux actions deprévention et de recyclage. Lescollectivités locales multiplient lesinitiatives : généralisation de laredevance incitative (éventuelle­ment motivée par une incitationfinancière nationale) , renouvelle­ment des contrat avec lesprestataires en favorisantsystématiquement la réduction àla source et le recyclage, ..Les PME (hors petites PME)
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mettent en place des plans deprévention de déchets : limitationde substances dangereuses dansles produits, prévention desdéchets industriels dangereux, ….La poursuite concomitanted’objectifs de prévention et derecyclage présente des synergiesintéressantes comme l’utilisationd’outils communs (redevanceincitative, REP) ou la prévention dela toxicité des déchets pour faciliterle recyclage.La conjugaison des différentesactions de l’alternative Aconduirait vraisembablement àune baisse significative desdéchets résiduels et à un bilanénergétique favorable d’où unebaisse des émissions des gaz à effetde serre. Il est fort probable que lefort développement du recyclages’accompagnerait d’une haussedu chiffre d’affaires et de l’emploides entreprises de ce secteur.Néanmoins, le succès de cettealternative est d’abord conditionnépar l’absence de dysfonctionne­ments majeurs sur le marché desmatières premières secondaires.Celles­ci doivent pouvoir circulerfacilement et présenter un niveaude qualité fiable et contrôlé. Ceci

suppose à la fois des actions desensibilisation mais aussi et surtoutla mobilisation de la recherche etdéveloppement pour identifier desnouveaux débouchés et desnouvelles utilisations des matériauxrecyclés.En outre, une volonté politiqueforte est indispensable pour mettreen œuvre massivement des actionsde prévention.Enfin, l’évolution des modes devie et de consommation (diminu­tion de la taille des ménages,urbanisation, …) peut constituer unfrein à la réussite de cettealternative surtout en terme deprévention. En outre, la multi­plication des fractions triées liée aurecyclage pose le problème del’équipement (nouvelles installations,maillage territorial, …). Enfin,l’absence de contraintes fortes surl’enfouissement peut égalementêtre un facteur d’échec. Ainsi, uneréglementation de la mise endécharge permettrait de renforcerla cohérence globale de cettealternative. C’est le cas envisagéedans l’alternative B.
2. Alternative B : politique deprévention/recyclage activéepar la réglementation del’enfouissementIl s’agit ici d’utiliser laréglementation de la mise endécharge en complément, et entant qu’activateur, des actions enfaveur de la prévention et durecyclage. Cette alternative seveut donc très complète, dans lamesure où elle propose des actionsà tous les stades de la gestion desdéchets.

Au­delà des actions présentéespour l’alternative A, une réglemen­tation très restrictive est imposée àla mise en décharge, à l’instar dela politique poursuivie par certainspays comme l’Allemagne :augmentation du coût de la miseen décharge (via, par exemple,une augmentation de la TGAP surle stockage) , refus d’accepter lamise en décharge de déchets noninerte…La limitation de l’exutoire queconstitue la décharge doit per­mettre de jouer un rôle d’activa­tion de la prévention et du

recyclage. Cela n’est néanmoinspossible que si la pression surl’incinération (engendrée par lescontraintes pesant sur l’enfouisse­ment) est résorbée par un développe­ment suffisant de filières alternativesde prétraitement mécanique etbiologique, soit par une meilleureacceptation de l’incinération.
Une autre condition defaisabilité de cette alternative estle renforcement des contrôles.Cette mesure s’impose d’autantplus que le coût de gestion desdéchets (liée à la hausse de laTGAP sur le stockage) peut inciterà davantage de fraude. La miseen place de cette alternativedemande donc des moyenssupplémentaires (le renforcementdu contrôle a un coût) ce qui peuten constituer un frein potentiel.

3. Alternative C : réforme del’organisation et du financementde la gestion des déchets
Alors que les deux alternativesprécédentes envisageaient essen­tiellement un état du système deresponsabilités inchangé auquelon applique des instrumentsnouveaux, l’alternative C consisteà restructurer le système desresponsabilités. La responsabilitéélargie du producteur devientl’élément structurant de l’ensem­ble de la gestion du déchet. Celui­ci est appréhendé non par rapportau détenteur, mais dans ladimension globale de cycle de viede chaque produit. Ce scénariofait appel à une logique verticaleet non horizontale.La rupture que met en scènecette alternative avec le systèmeactuel et son caractère organisa­tionnel ne permettent pas uneconclusion claire sur son efficacitéen termes environnementaux etéconomiques. Il est toutefoisintéressant d’en dégager lesmécanismes de fonctionnement etles conditions de faisabilité. Eneffet, cette alternative relance laréflexion autour de la redéfinitiondes rôles de chaque acteur dansle système et le repositionnementdu rôle du service public desdéchets par rapport à celui duservice privé.
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Pour chaque catégorie de «produit­déchet », est mis en placeun mode d’organisation et definancement, fondé sur une respon­sabilité totale des producteurs.Celui­ci sous entend une prise encharge totale, par les producteurs,de l’ensemble des coûts liés à la finde vie de leurs produits : collectesélective et recyclage, collectetraditionnelle, incinération ou miseen décharge. L’impact de cettealternative en terme de préventionet de recyclage des déchetsrepose ainsi sur la responsabilisationdes acteurs économiques et sur leprincipe de l’internalisation descoûts.Cette alternative constitue unrecul important de la place duservice public dans la gestion desdéchets et une montée enpuissance du rôle du secteurindustriel. Les collectivités locales seretrouvent en position de presta­taires de service vis­à­vis desproducteurs. Elles peuvent en effetfaire bénéficier ces derniers desynergies entre filières, grâce àleurs infrastructures de collecteet/ou de traitement.La faisabilité de cette alterna­tive se heurte néanmoins à desobstacles organisationnels impor­tants : comment articuler financiè­rement les contributions amont quirelèvent d’une logique « produit »et les coûts du traitement en avalrelevant, eux, d’une logique «matériau ».En outre, elle peut s’accom­pagner de deux effets pervers :­ elle privilégie la fin de vie desproduits (la recyclabilité finale desproduits) avec le risque que leproducteur « oublie » l’impactenvironnemental des différentesphases du cycle de vie du produit­ elle modifie l’élément moteur dela création des filières de déchets: celles­ci répondent moins à desexigences environnementales qu’àdes exigences économiques (ren­tabilité économique). Que devien­nent les filières dont la rentabilitééconomique est faible ?
La mise en place de cettealternative suppose en outre uneévolution réglementaire importante.

III. DES QUESTIONSFONDAMENTALES POUR ORIENTERLES CHOIX
Finalement, le choix entre cesdifférentes alternatives d’évolutiondu système de gestion des déchetsen France repose sur un certainnombre de questions fondamen­tales.L’alternative C fait clairement lechoix du signal­prix envoyé auxacteurs économiques commemoteur de la prévention et durecyclage. En ce sens, il s’agit del’option la plus en rupture avec lesystème actuel. Elle repose surl’idée selon laquelle les produ­cteurs sont les mieux placés pourassurer une gestion efficace de lafin de vie de leurs produits etréaliser les actions de préventionadéquates.Les alternatives A et B perpétuentquant à elles la logique actuelle,accordant une place importante àl’action publique pour développerla prévention et le recyclage.L’alternative B apparaît comme laplus complète dans la mesure oùelle actionne des leviers à tous lesniveaux du cycle des déchets.Elle traduit l’idée selon laquelleles actions en faveur de laprévention et du recyclage serontencore plus efficaces si le recoursà la décharge est contraint pardes mesures réglementaires etéconomiques. Néanmoins, ellerepose sur la capacité à résorberrapidement la pression surl’incinération, engendrée par la

limitation de l’enfouissement.Ceci suppose un développementrapide et suffisant de filièresalternatives (prétraitementsbiologiques et mécaniques…), ouune acceptabilité del’incinération bien meilleurequ’actuellement.Mais si le développement denouvelles filières économiquementrentables et environnementale­ment satisfaisantes s’avère difficile,ou si l’incinération continue à êtrefortement contestée par la popula­tion, l’alternative A peut apparaîtrecomme une possibilité intéressante.Néanmoins, la réussite de cettepolitique de prévention/recyclagedépend de nombreux paramètres(volonté politique, évolution desmodes de vie et de consommation,qualité des matières premièressecondaires, …) ce qui rend sesrésultats d’autant plus incertains.
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